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En date du 27 f8vrier 1962, le Conseil de Ia C.E.E. a consulte l'AssembMe parlementaire europeenne au 
sufet d'une proposition de Ia Commission de la C.E.E. relative a /'application de /'article 47 du reglement 
no 15 concernant la libre circulation des travailleurs. 
Conformement a l' article 25, alinea 1, et a l' article 39, alineas 1 et 3, du reglement de l' Assembtee parle-
mentaire europeenne, cette proposition a ete renvoyee a Ia commission sociale qui l'a examinee au cours de 
sa reunion du 9 mars 1962. 
A cette meme date, Ia commission sociale a designe M. Nederhorst comme rapporteur. 
Le present rapport a ete approuve a l'unanimite le 28 mars 1962. 
Etaient presents: MM. Troclet, president, Storch, vice-president, Angioy, vice-president, Nederhorst, 
rapporteur, Carcaterra, De Bosio, Dupont, Krier, Mariotte, Petre, van der Ploeg, Richarls, Mme Schou-
wenaar-Franssen, M. Vredeling. 
7 
"' ... ', 
--
RAPPORT 
ayant pour objet la consultation demandee par le Conseil de la Communaute 
economique europeenne sur Ja proposition de la Commission de la C.E.E. 
concernant la directive relative a }'application de l'article 47 du reglement 
no 15 (libre circulation des travailleurs) 
Rapporteur: M. G. M. Nederhorst 
Monsieur le President, Mesdames, Messieurs, 
1. Par lettre du 21 fevrier 1962, le Conseil de la C.E.E. a consulte l'Assemblee par-
lementaire europeenne sur une proposition de directive de la Commission de la C.E.E. 
en vue de !'application par les Etats membres d'une liste commune de maladies et 
infirmites, pouvant justifier !'opposition d'un Etat membre a !'admission sur son 
territoire d'un travailleur ressortissant d'un autre Etat membre et des membres de sa 
famille (article 47 du reglement n° 15 concernant la libre circulation des travailleurs). 
2. Chargee, conformement a I' article 39 du reglement, d'examiner cette proposition 
de directive, votre commission sociale m'a designe, au cours de sa reunion du 29 mars 




de 1' Assemblee parlementaire europeenne 
sur Ia proposition de directive relative a I' application de I' article 47 du 
re~lement n° 15 (libre circulation des travailleurs) 
L'Assemblee parlementaire europeenne, 
- consultee par le Conseil de la Communaute economique europeenne (doc. 2), 
• - ayant pris connaissanc_e de la proposition elaboree par la Commission de la C.E.E. 
dans le document VJCOM (62) 14 fin., 
- ayant pris connaissance du rapport de sa commission competente (doc. 11}, 
approuve la proposition de directive de la Commission de la C.E.E. ainsi que la 
liste commune des maladies et infirmites qui y est annexee (1); 
charge son president de transmettre le present avis au Conseil eta la Commission 
de la C.E.E. 




de directive relative a l'application de l'article 47 
du reglement n ° 15 
· LE CoNSEIL DE LA CoMMUNAUTE :EcoNOMIQUE 
EUROPEENNE, 
vu les dispositions du traite instituant Ia Com-
munaute economique europeenne et notamment 
]'article 56, 
vu !'article 47 du reglement du Conseil no 15 du 
16-8-1961 relatif aux premieres mesures pour la 
realisation de la libre circulation des travailleurs a 
l'interieur de la Communaute, publie au «Journal 
officiel des Communautes europeennes» no 57 du 26 
aoUt 1961, -
vu la proposition de Ia Commission, 
vu l'avis de 1' Assemblee parlementaire euro-
peenne, 
considerant que la coordination des dispositions 
Iegislatives, reglementaires et administratives pre-
voyant un regime special pour les ressortissants 
etrangers, et justifiees par des raisons d'ordre 
public, de securite publique et de sante publique, 
a notamment pour but d'harmoniser les dispositions 
de droit interne des Etats membres qui peuvent, 
pour ces raisons, porter atteinte a la libre entree 
et au libre sejour des ressortissants des autres Etats 
membres; 
considerant que la libre circulations des travail-
leurs implique la libre entree et le libre sejour dans 
le pays d'emploi du travailleur et des membres de 
sa famille, et, en consequence, la suppression des 
entraves ou limitations qui y mettent obstacle, 
ainsi que !'impose, dans Ia mesure ou la liberation 
de l'emploi est realisee en vertu du reglement n° 15, 
la premiere directive arretee par le Conseil en cette 
matiere le 16-8-1961, publiee au «Journal officiel» 
n° 80 du 13 decembre 1961, et notamment ses ar-
ticles 3 et 5, sous la seule reserve des mesures indi-
viduelles justifiees par des raisons d'ordre public, 
de securite publique et de sante publique; 
considerant qu'a l'egard des maladies et infir-
mites qui peuvent justifier pour· ces raisons une 
opposition a la libre entree et au libre sejour, il 
convient que les memes criteres soient appliques 
dans chaque Etat membre pour !'appreciation des 
risques que certaines affections peuvent comporter, 
tant pour la sante publique que pour l'ordre public 
et la securite publique, afin d'eviter que les risques 
de cette nature inMrente a une meme affection 
soient evalues differemment d'un :Etat membre a 
l'autre; qu'en raison de cette necessite !'article 47 
du reglement no 15 a prescrit une coordination dans 
cette matiere, en vue de !'application par les Etats 
membres d'une liste commune desdites maladies et 
infirmites; 
considerant qu'une enumera.tion de toutes les 
affections existantes pouvant menacer la sante 
publique, l'ordre public et la securite publique 
serait peu pratique et difficilement exhaustive; que 
pareille enumeration impliquerait !'indication, pour 
chaque affection, du stade d'evolution considere 
comme dangereux, alors que cette notion meme 
n'est pas suffisamment precise pour etre appliquee 
dans tousles cas sans contestation; 
considerant que, pour ces raisons, il convient de 
n\unir les affections par gtoupes sans les enumerer, 
en indiquant, dans la liste en question, tant le 
groupe des maladies et infirmites qui peuvent por-
ter atteinte a la sante publique que le groupe de 
celles qui peuvent etre dangereuses pour l'ordre 
public et la securite publique; 
considerant que les catt\gories de maladies et 
infirmites appartenant a chacun des groupes doi-
vent cependant etre definies d'une fa<;on suffisam-
ment precise, pour permettre une appreciation 
objective, dans chaque cas, de !'existence d'un 
danger reel et immediat pouvant justifier !'oppo-
sition par un Etat membre a !'entree sur son terri-
toire d'un ressortissant d'un autre Etat membre et 
des membres de sa famille, et pour donner toute 
garantie quant au respect des necessites essentielles 
de la sante publique, de l'ordre public et de la 
securite publique, 
A ARRETE LA PRESENTE DIRECTIVE: 
Article 1 
Aucun Etat membre ne peut s'opposer a !'ad-
mission sur son territoire, d'un travailleur ressor-
tissant d'un autre Etat membre et des membres de 
sa famille en raison de maladies et infirmites qui ne 
sont pas comprises dans la liste figurant a, l'an-
nexe. 
Article 2 
La presente directive ne porte pas atteinte aux 
limitations d'autre nature ala libre circulation des 
travailleurs justifiees par des raisons d'ordre public 
et de securite publique. 
• 
Article 3 





des maladies et infirmites pouvant justifier 
l'opposition d'un Etat membre a l'admission sur son territoire d'un tra-
vailleur ressortissant d'un autre Etat membre et des membres de sa· famille 
A - Maladies et infirmites pouvant mettre en danger la sante publique 
Maladies et infirmites infectieuses ou parasitaires contagieuses: 
- maladies et infirmites quarantenaires indiquees dans le reglement sanitaire 
international no 2 du 25 mai 1951, de !'Organisation mondiale de la sante; 
- tuberculose de 1' appareil respiratoire active ou a ten dance evolutive; 
- syphilis; 
- autres maladies et infirmites infectieuses ou parasitaires contagieuses. 
B- Maladies et infirmites pouvant mettre en danger l'ordre public et Ia sicurite publique 
1 o Les toxicomanies ; 
zo Les psychoses d'agitation delirantes ou hallucinatoires confusionnelles et les 
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